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Oui à l’initiative « Pour un âge de l’AVS flexible »

Permettre de quitter dignement la vie active 

Durant les périodes de ralentissement économique, les travailleurs et les travailleuses d’un certain âge sont les premiers à être licenciés par les entreprises ou évincés via l’assurance invalidité. Nombre d’entre eux éprouvent alors un sentiment d’amertume après une longue vie active. L’initiative « Pour un âge de l’AVS flexible » permet aux personnes concernées de quitter dignement la vie professionnelle. C’est pourquoi Travail.Suisse se mobilise de toutes ses forces en faveur du Oui le 30 novembre.

La flexibilisation de l’âge de la retraite est depuis longtemps un sujet de préoccupation pour les travailleurs et les travailleuses. En 1995, lors de la votation relative à la 10e révision de l’AVS, le Conseil fédéral avait déjà promis que la flexibilisation serait introduite. Treize ans plus tard, nous n’avons pas avancé d’un iota. 

Aujourd’hui, il n’existe aucune solution socialement supportable pour les bas et moyens revenus 

Aujourd’hui comme hier, la Suisse n’a pas de solution socialement supportable pour les travailleurs dont les revenus sont faibles ou moyens et qui ne peuvent pas travailler jusqu’à l’âge de l’AVS: le Conseil national a fait preuve d’obstination et, dans le cadre de la 11e révision de l’AVS, a rejeté toute compensation sociale en cas de retraite avant 65 ans. Par conséquent, toutes les personnes quittant la vie professionnelle avant d’avoir atteint l’âge légal de la retraite doivent vivre avec une réduction à vie de 6,8 % par année d’anticipation de leur rente AVS. Or, de nombreux travailleurs ne peuvent pas se permettre cette réduction. L’initiative « Pour un âge de l’AVS flexible » est donc la seule et unique voie qui permette aux personnes dont le revenu est bas ou moyen de se retirer dignement de la vie professionnelle.

Eviction indigne par le canal du chômage

C’est clair comme de l’eau de source et on ne cesse de le constater: si la conjoncture se détériore et si le climat sur le marché de l’emploi devient plus rude, les travailleurs et les travailleuses d’un certain âge sont les premiers à en souffrir: ils sont évincés quelques années avant la retraite, avec la perspective de toucher les prestations de l’assurance chômage. Et ce, souvent, sans la moindre chance de réintégrer la vie active. Celui qui joue de malchance arrivera même encore en fin de droits. Chez les personnes touchées, cela suscite une certaine amertume et le sentiment d’être, en fin de carrière professionnelle, définitivement inutiles.

L’assurance invalidité en tant qu’instrument d’une retraite anticipée 

L’assurance invalidité, elle aussi, s’est transformée en un instrument incertain de retraite anticipée: un homme sur cinq touche une rente AI peu de temps avant d’atteindre l’âge de l’AVS.
 Toute personne que l’on ne laisse pas travailler jusqu’à l’âge de la retraite et qui ne peut pas se permettre une retraite anticipée impliquant des réductions de rente, doit donc devenir invalide, afin de pouvoir faire face à ses besoins. Une forme d’exclusion et de discrimination pour quitter la vie professionnelle!

L’initiative tient compte de la situation individuelle

L’initiative « Pour un âge de l’AVS flexible » donne à chacun la possibilité de prendre en considération sa propre situation pour fixer le moment de la retraite. Ces situations varient considérablement d’un individu à l’autre et dépendent du niveau de formation et de la catégorie sociale. Alors que les diplômés d’université, par exemple, continuent souvent d’être appréciés dans leur travail et de transmettre avec plaisir leur expérience, les travailleurs non qualifiés ayant exercé des activités professionnelles qui ont mis leur corps à rude épreuve sont « épuisés » à l’âge de 62 ans. Et en plus, leur espérance de vie est nettement plus courte dans les métiers difficiles que celle des cols blancs. Selon toute probabilité, les personnes issues des classes sociales inférieures auront donc une retraite écourtée.
 C’est pourquoi ce sont justement elles qui devraient avoir la possibilité de prendre une retraite anticipée. La situation actuelle comportant des réductions de rente est tout à fait injuste.

L’initiative est ciblée 

Les opposants prétendent qu’avec l’initiative on introduira la retraite à 62 ans. C’est faux : même avec la flexibilisation de l’âge de la retraite, seules les personnes souffrant d’une forte tension opteront pour une retraite anticipée. Des personnes qui ont déjà été exclues jusqu’ici de la vie professionnelle par d’autres moyens. Ou des personnes qui ont été tellement sollicitées par leur travail physique ou par une pression croissante qu’elles préfèrent troquer le revenu de leur travail contre une rente (moins élevée). Souvent aussi, ces travailleurs s’accommodent de réductions de leurs rentes du deuxième pilier. Quiconque continue d’avoir du plaisir à travailler et quiconque est utile continuera de travailler jusqu’à 65 ans, voire au-delà. Le Conseil fédéral lui-même, qui rejette l’initiative, ne parle que de 30 % des travailleurs qui feront valoir l’âge de la retraite flexible pour prendre leur retraite à 62 ans. La fréquence du recours à la retraite flexible dépendra des employeurs et de leur manière de traiter les travailleurs d’un certain âge. 

L’initiative est juste, avantageuse et elle constitue la seule voie 

Pour le prix de 6,50 francs par mois, l’initiative permettra à chacun de prendre sa retraite d’une manière flexible. Le procédé est avantageux et financièrement supportable. En effet, l’initiative permettra même des économies dans d’autres assurances sociales telles que l’AI, l’assurance-chômage et l’aide sociale. Etant donné qu’il n’existe aujourd’hui aucune solution de rechange qui permette à tous les travailleurs et travailleuses dont le revenu est faible ou moyen de quitter dignement la vie professionnelle, Travail.Suisse se mobilise de toutes ses forces en faveur du Oui le 30 novembre.

Matthias Kuert Killer, responsable de la politique sociale, Travail.Suisse

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
� Tages-Anzeiger du 29.10.08


� Selon l’étude de Caritas « Arme sterben früher » (Les pauvres meurent plus tôt), un cinquième des travailleurs peu et non qualifiés n’atteindront jamais l’âge de la retraite.





